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1. Classement sonore des infrastructures de transports terrestres 

bruyantes 

 

Le Classement sonore des infrastructures de transports terrestres est destiné à définir le niveau de 

protection des bâtiments qui viendront s’implanter dans un secteur de nuisance défini. 

 

Les constructeurs sont tenus de prendre en compte les niveaux sonores définis dans l’arrêté du 5 

novembre 2020 pour la détermination de l’isolation acoustique des bâtiments à construire 

 

Pour la Loire Atlantique, les secteurs concernés ont été défini en collaboration étroite avec les différents 

maîtres d’ouvrage des réseaux concernés, ce qui garantit sa fiabilité (DIRO, Conseil Départemental, 

Communes et intercommunalité, sociétés concessionnaires, entreprises gestionnaires de transports en 

commun). 

 

Source : www.loire-atlantique.gouv.fr 

 

Communes concernées 

 

Commune Type 

Divatte-sur-Loire – bourg de la Chapelle Basse Mer Infrastructure routière 

La Chapelle Heulin Infrastructure routière 

Mouzillon Infrastructure routière 

Le Loroux-Bottereau Infrastructure routière 

Le Pallet 
Infrastructure routière 

Infrastructure ferroviaire 

Saint-Julien de Concelles Infrastructure routière 

Vallet Infrastructure routière 
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2. Prescriptions d’urbanisme sur les routes départementales 

 

Le Département de Loire Atlantique a actualisé le 25 juin 2012 son schéma routier sur les routes 

départementales. Ce schéma permet d’orienter pour les 20 à 25 ans à venir l’ensemble de la politique 

routière tant en matière d’investissement qu’en matière d’entretien et d’exploitation. 

 

Le Schéma routier prévoit une hiérarchisation des liaisons établie suivant la fonction et l’importance des 

voies concernées. A chaque catégorie de voie correspond un niveau de service qui se traduit par des 

prescriptions en matière d’urbanisme :  

 

 

 

Les couleurs correspondent à celles définies sur la carte ci après 

 

Source : département de Loire-Atlantique 
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3. Projets urbains partenariaux 

 

Un projet urbain partenarial est une méthode de financement contractualisé, permettant le financement en tout ou 

partie des équipements publics nécessaires au fonctionnement des opérations de travaux ou d’aménagements. 

 

Le projet urbain partenarial (PUP) permet aux communes, aux établissements publics, au représentant de l’État dans le 

cadre d’opérations d’intérêt national (OIN) ou à certaines collectivités territoriales ou établissements publics (article L. 

312-3) dans le périmètre d'une grande opération d'urbanisme, d’assurer le préfinancement d’équipements publics par 

des personnes privées (propriétaires fonciers, aménageurs ou constructeurs) via la conclusion d’une convention. 

 

L’initiative de cette convention appartient à la collectivité compétente en matière d’urbanisme ou aux porteurs de 

projet (aux propriétaires fonciers, constructeurs ou aménageurs) qui la proposent si leur projet nécessite la réalisation 

d’équipements publics difficiles à financer par la seule taxe d’aménagement (TA). 

Les équipements publics financés par les constructeurs sont ceux qui, non seulement sont rendus nécessaires par les 

opérations de construction ou d’aménagement initiées par ces derniers, mais répondent aussi aux besoins des futurs 

habitants ou usagers du projet. 

 

La convention fixe toutes les modalités de participation au financement des équipements publics, notamment les 

montants, et les délais de paiement. 

 

Source : www.ecologie.gouv.fr 

 

Communes et zones concernées 

 

Commune Secteur Date de signature 

Vallet Le Bois Brulé 16/10/2015 

Vallet Rue de la Loire 11/12/2018 

Vallet La Haute Charouillère 03/07/2019 

Divatte sur Loire La Garenne 19/12/2019 

La Remaudière La Colinerie 16/06/2020 

Vallet Le Bois Brulé 30/04/2025 
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3.1 Vallet – Le Bois Brulé  
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3.2 Vallet – Lotissement rue de la Loire  
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3.3 Vallet – la Haute Charouillère   
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3.4 Divatte sur Loire – La Garenne 
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3.5 La Remaudière – la Colinerie  
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3.6 Vallet – Le Bois Brulé (2025) 

 

 



 

41 Sommaire 

  



 

42 Sommaire 

 

  



 

43 Sommaire 

  



 

44 Sommaire 

4. Secteurs de Taxe d’aménagement et taxe d’aménagement majorée 

 

Conformément aux articles L. 331-1 et L. 331-2 du Code de l’urbanisme, la taxe d’aménagement (TA) vise à financer les 

actions et opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l’article L. 101-2 (ancien article L. 121-1). Elle 

constitue un élément du prix de revient de l’ensemble immobilier et correspond à une ressource forfaitaire 

proportionnelle à la surface des constructions autorisées. 

L’ordonnance n°2022-883 du 14 juin 2022 a aménagé et transféré les dispositions du code de l’urbanisme dans le code 

général des impôts (CGI) 

 

Par ailleurs, une taxe d’aménagement majorée (TA majorée) peut être instaurée dans certains secteurs, si la réalisation 

de travaux sont rendus nécessaires en raison de l’importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs. 

 

Communes et zones concernées 

 

Commune type taux 

Divatte sur Loire TA 5% 

La Boissière du Doré TA 5% 

La Chapelle Heulin TA 5% 

la Regrippière TA 5% 

La Remaudière TA 4% 

Le Landreau TA 3,50% 

Le Loroux Bottereau TA 5% 

Le Loroux Bottereau - site de l'ancien hôpital TA majorée 12% 

Le Pallet TA 5% 

Mouzillon TA 5% 

Saint-Julien de Concelles TA 3% 

Vallet TA 5% 

Vallet - boulevard d'Italie TA majorée 12% 

Vallet - La Nouillère TA majorée 18% 

Vallet - le Bois Brulé TA majorée 8% 
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5. Clôtures  

Le règlement écrit règlemente les clôtures. Ainsi, le conseil communautaire de Sèvre et Loire délibèrera, après 

approbation du PLU Intercommunal, pour soumettre les clôtures à déclaration préalable, conformément à l’article 

R421-12 du code de l’urbanisme. 

 

 

5. Permis de démolir  

Conformément aux articles R. 421-26 à R. 421-29 du Code de l’urbanisme, le permis de démolir, délivré sous forme 

d’arrêté municipal, est utilisé pour les projets de démolition totale ou partielle d’une construction protégée ou située 

dans un secteur protégé. 

Ainsi, les communes de la Communauté de communes de Sèvre et Loire délibèreront, après approbation du PLU 

Intercommunal, pour soumettre les travaux de démolition à Permis de démolir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

46 Sommaire 

7. Périmètres de sursis à statuer 

 

Le sursis à statuer permet à l’autorité compétente de différer dans le temps, la réponse à apporter à une demande 

d’autorisation d’urbanisme pour éviter qu’une opération d’aménagement, des travaux publics ou l’exécution d’un 

futur plan local d’urbanisme soient compromis. 

 

L’article L.424-1 3° du Code de l’Urbanisme permet aux collectivités d’instaurer un périmètre de sursis à statuer dans 

l’attente de la réalisation d’une opération d’aménagement, dès lors que le projet a été pris en considération par la 

commune ou l’EPCI et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités. 

 

Source : CEREMA 

 

Communes et zones concernées 

 

Commune Secteur Date délibération 

La Boissière du Doré Les Effraies 28/02/2023 

Le Landreau Cœur de Bourg 29/06/2023 

Vallet Les Champs Barrés 26/09/2024 
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8. Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) 

 

La Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) est une opération d’urbanisme publique ayant pour but de réaliser ou de 

faire réaliser l’aménagement et l’équipement de terrains à bâtir en vue de les céder ou de les concéder ultérieurement 

à des utilisateurs publics ou privés. 

 

Source : CEREMA 

 

Communes et zones concernées 

 

Commune Nom ZAC Vocation 

Divatte sur Loire ZAC des Rollées Habitat 

Le Landreau 

ZAC multisites 

- Secteur du Clos des Fresches 

- Secteur la Gauterie 

Habitat 

Le Loroux Bottereau ZAC de la Coraudière Habitat 

Le Loroux Bottereau ZAC de la Durandière / La Lande  Habitat 

Le Loroux Bottereau ZAC du Bois Ciron Habitat 

Le Loroux Bottereau ZAC du Coteau de Chotard Habitat 

Le Loroux Bottereau ZAC du Plessis Economique 

La Regrippière ZAC les Treize Vents Economique 

La Regrippière 

ZAC multisites 

- Site A : La Guigneraie 

- Site B : Garage Terrien 

- Site C : le Souchais 

- Site D : La Fleurancellerie 

Habitat 

la Remaudière ZAC des Tuileries Economique 

Saint-Julien-de-Concelles 

ZAC multisites 

- Secteur de la Graholière 

- Secteur de la Meslerie 

- secteur de la Petite Courbe 

- Secteur Port Egaud 

Habitat 

Vallet ZAC de Saint-Christophe Habitat 

Vallet ZAC du Brochet  Economique 
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8.1 Divatte sur Loire – ZAC des Rollées 
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8.2 Le Landreau – ZAC multisites 
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8.3 Le Loroux Bottereau – ZAC de la Coraudière  
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8.4 Le Loroux Bottereau – ZAC de la Durandière/La Lande 
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8.5 Le Loroux Bottereau – ZAC du Bois Ciron 
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8.6 Le Loroux Bottereau – ZAC du Coteau de Chotard 
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8.7 Le Loroux Bottereau – ZAC du Plessis 
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8.8 La Regrippière – ZAC des Treize Vents 
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8.9 La Regrippière – ZAC multisites 
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8.10 La Remaudière – ZAC des Tuileries 
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8.11 Saint-Julien de Concelles – ZAC multisites 
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8.12 ZAC de Saint-Christophe 
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8.13 ZAC du Brochet 
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9. Périmètre de préemption dans les espaces naturels sensibles 

 

Le droit de préemption dans les espaces naturels sensibles (DPENS) est un outil foncier qui permet d’acquérir des terrains 

en espace naturel sensible (ENS) en vue de les protéger, les aménager et de les ouvrir au public.  

 

Ce droit de préemption est instauré et exercé de plein droit par le Département de la Loire-Altantique, dans le cadre 

de sa politique de protection, de gestion et d’ouverture au public des espaces naturels sensibles ; 

 

 

 

Communes et zones concernées 

 

Secteur Date de création Communes concernées 

Marais de Goulaine 25/03/2002 

La Chapelle Heulin 

Le Landreau 

Le Loroux-Bottereau 

Saint-Julien de Concelles 

Vallée de la Divatte 07/10/1994 
Divatte-sur-Loire 

Le Loroux Bottereau 

Bords de Loire 07/10/1994 
Divatte-sur-Loire 

Saint-Julien de Concelles 
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10. Zones de présomption de prescriptions archéologiques (ZPPA) 

 

Sur l’ensemble du territoire national, le Code du patrimoine prévoit que certaines catégories de travaux et 

d’aménagements font l’objet d’une transmission systématique et obligatoire au préfet de région afin qu’il apprécie les 

risques d’atteinte au patrimoine archéologique et qu’il émette, le cas échéant, des prescriptions de diagnostic ou de 

fouille. Les catégories de travaux concernés sont : 

- Les zones d’aménagement concerté (ZAC) et les lotissements affectant une superficie supérieure à 3 ha, 

- Les aménagements soumis à étude d’impact, 

- Certains travaux d’affouillement soumis à déclaration préalable 

- Les travaux sur immeubles classés au titre des Monuments Historiques (livre V, article R. 523-4). 

 

Le Code du patrimoine prévoit en outre la possibilité d’établir, commune par commune, des zones dans lesquelles 

s’appliquent des dispositions particulières, spécifiques à chacune d’entre elles et précisées dans un arrêté préfectoral. 

Ces zones dites "de présomption de prescription archéologique", viennent compléter le dispositif général en l’affinant. 

Dans ces zones, le préfet de région est obligatoirement saisi : 

- soit de tous les permis de construire, d'aménager, de démolir, ainsi que des décisions de réalisation de zone 

d'aménagement concerté, 

- soit de ces mêmes dossiers "lorsqu'ils portent sur des emprises au sol supérieures à un seuil défini par l'arrêté de 

zonage" 

 

Une zone de présomption de prescription archéologique n'est pas une servitude d'urbanisme. Elle permet à l'Etat, tout 

comme dans le dispositif général, de prendre en compte par une étude scientifique ou une conservation éventuelle 

"les éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés par les travaux publics ou privés 

concourant à l'aménagement". En conséquence, l'Etat pourra dans les délais fixés par la loi formuler, dans un arrêté, 

une prescription de diagnostic archéologique, de fouille archéologique ou d'indication de modification de la 

consistance du projet. Cette décision sera prise en veillant "à la conciliation des exigences respectives de la recherche 

scientifique, de la conservation du patrimoine et du développement économique et social ". 

 

 

Communes et zones concernées 

 

Le Loroux Bottereau, par arrêté préfectoral du 28/06/2016 

Vallet, par arrêté préfectoral n°547 du 13 juillet 2022 
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11. Secteurs d’Informations sur les Sols (SIS) 

 

Les secteurs d'information sur les sols (SIS) sont les terrains où l'État a connaissance d'une pollution des sols justifiant, 

notamment en cas de changement d’usage, la réalisation d’études de sols et la mise en place de mesures de gestion 

de la pollution pour préserver la santé et l’environnement. 

 

Ces secteurs devront figurer dans les documents graphiques annexés aux plans locaux d’urbanisme, ou au document 

d'urbanisme en tenant lieu, ou à la carte communale dans un délai de 3 mois. 

 

L’article R.125-43 du code de l’environnement modifié par le décret précité précise deux critères d’exclusion : 

- les terrains d'emprise des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) en exploitation 

- les terrains où des servitudes d’utilité publique ont déjà été prises en application de l'article L.515-12 du code de 

l’environnement. 

 

Source : services de l’Etat 

 

Communes et zones concernées 

 

Commune Nom du SIS Nouvel identifiant / Ancien identifiant 

Le Loroux Bottereau 
Ancienne décharge de Loroux 

Bottereau 
SSP00064000101 / 44SIS11008 

Vallet NORMINTER SNC SSP00063250101 / 44SIS10932 
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12. Espaces boisés et documents de gestion durable 

 

Les documents de gestion durable sont des outils, à la disposition des propriétaires, devant les aider à gérer 

durablement leur patrimoine forestier. Selon leur surface de propriété, ils peuvent utiliser l’un ou l’autre de ces outils : 

 

Le Plan simple de gestion Le code des bonnes pratiques Sylvicoles (CPBS) 

Obligatoire pour les propriétés de plus de 25 

hectares qu’elles soient ou non d’un seul 

tenant (ilots de plus de 4 hectares) 

 

Volontaire pour les propriétés entre 10 et 25 

hectares 

Se compose de trois parties : 

- Une analyse des peuplements dans leur 

contexte économique, environnemental et 

social ;  

- La définition des objectifs de gestion ;  

- Un programme de coupes et travaux ; 

 Etabli pour une période de 10 à 20 ans 

Agrément prononcé au titre du Code forestier 

par le Conseil de Centre 

Intègre les enjeux Natura 2000 par des mesures 

de préservation des habitats et des espèces 

décrites dans les Annexes vertes du Schéma 

Régional de Gestion Sylvicole (Agrément L. 122-

7) 

Pour des propriétés de moins de 10 hectares, sur la 

base du volontariat 

Constitue un guide pratique et synthétique qui 

présente et fixe les recommandations générales et 

les méthodes de gestion à suivre pour un grand 

type de peuplement forestier. 

 

Etabli pour 10 ans 

Contient un programme de coupes et travaux 

depuis la Loi d’Avenir de 2014 
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13. Plans 

 

 










































